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VILLE DE CONTES 

 
Département des Alpes Maritimes 

 

PROCES VERBAL 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

SEANCE DU 29 AVRIL 2026 

 
 

 

L'an deux mille vingt-six, le mercredi vingt-neuf avril à dix-huit heures trente, le conseil municipal, légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie, en séance publique, sous la présidence de M. Francis Tujague, maire de 

Contes.  

 

Les convocations ont été adressées le 16 avril 2026. 

 

Ordre du jour :  

Adoption du procès-verbal de la séance du 1er avril 2026 

Programme de travaux et d’investissement pour l'année 2026  

Réfection de voirie au chemin de Cipières : Demande de subvention au titre de la dotation cantonale de 

l’exercice 2026 

Présentation de l’état des indemnités des élus au conseil municipal 

Adoption du règlement budgétaire et financier 

Subventions aux associations  

Budgets Primitifs 2026 

Délibérations financières 

Taux des impôts locaux 

Tarifs 2026 des services publics de l’eau et de l’assainissement  

Tarifs pour la Maison Pour Tous 

Convention de prestations de services avec l'Association Syndicale Autorisée du Paillon de Contes 

Convention de prestations de services avec l'Aide à Domicile en Milieu Rural (ADMR) de Contes 

Etablissements publics communaux 

Caisse des Ecoles 

Centre Communal d’Action Sociale 

Personnel  

Le tableau des effectifs 

Recrutement de vacataires pour la période estivale 

Recrutement de vacataires pour les Agences Postales Communales 

Comité Social Technique 

Désignation de représentants du conseil municipal 

Délégués du conseil auprès du conseil d’administration de l’EHPAD « Au Savel » 

Commission communale des impôts directs 

Délégués à la commission intercommunale des impôts directs 

Délégué à la commission locale chargées d’évaluer les transferts de charges 

Dispositions concernant les élus 

Indemnités des élus 

Droit à la formation des élus 

Information sur les décisions municipales  

 

Madame Elodie Loretz est nommée secrétaire de séance.  

 

Etaient présents : MM. Francis Tujague, Alain Alessio, Mme Lykke Saviane, M. Armand Gasiglia, Mme 

Nadine Ezingeard, M. Olivier Camous, Mme Elodie Loretz, M. Kader Akeb, Mme Chloé Roig, M. Gérard De 

Zordo, Mme Nicole Colombo, MM. Gilbert Camous, Dominique Celeschi, Mmes Martine Abellan, Fabienne 

Irles, Sylvie Carletto, MM. Christophe Angéli, David Dongé, Mmes Cécile Vallauri, Marie-Fleur Alquier, 

Sandrine Mauras M. Landry Spies, Mme Anaïs Le Pennec, MM. Marc Tremellat, Anthony Suarez, Mme 

Edwige Alunni. Daniel Sfecci, Mme Martine Pierre et formant la majorité des membres en exercice. 

 

Était représenté : M. Christophe Céragioli. 
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Monsieur le Maire précise que Madame Sandrine Mauras a donné une procuration à Madame Lykke Saviane, 

Madame Martine Abellan à Monsieur Dominique Céleschi et Monsieur Landry Spies à Madame Anaïs Le 

Pennec dans le cas où ils devraient s’absenter durant la séance. 

 

Le quorum étant atteint, le conseil peut valablement délibérer. 

 

Avant de passer à l’examen de l’ordre du jour, Monsieur le Maire évoque les noms des contoises et contois 

décédés ces dernières semaines, notamment Monsieur Jean-François Ceccaldi, qui a siégé dans l’opposition 

au conseil municipal de 1983 à 1989. Il leur adresse une pensée émue ainsi qu’à leurs familles et proches.  

 

Monsieur le Maire indique également au conseil que Monsieur Christophe Céragioli lui a écrit pour l’informer 

qu’il quitte le groupe d’opposition « Contes un futur à droite » pour siéger désormais en qualité d’élu non 

inscrit avec pour nom « Contes Avenir ». 

 

Adoption du procès-verbal de la séance du 1er avril 2026  
Monsieur le Maire indique que le projet de procès-verbal de la séance du 1er avril 2026 a été adressé avec la 

convocation. Les membres du conseil ont pu en prendre connaissance.  

 

Mis aux voix, le projet de procès-verbal de la séance du 1er avril 2026 est adopté à l’unanimité. 
 

Programme de travaux et d’investissements pour l'année 2026  
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Alain Alessio. Il indique que le programme de travaux 2026 a 

été présenté et longuement examiné à la commission des travaux lors de sa séance du 13 avril dernier. Il détaille 

ensuite le contenu, le calendrier et les plans de financement des divers projets programmés dont la liste suit. Il 

précise que la réalisation de certains d’entre eux est dépendante de l’obtention des subventions sollicitées. 

 

1/ Environnement et développement durable : 

- Isolation des bâtiments publics  

o Rénovation énergétique de la mairie de Contes 

o Rénovation énergétique de la maison de la Jeunesse 

- Extension des réseaux d’assainissement 

o Extension de la conduite d’assainissement au quartier le Castellar 

o Travaux d’entretien des réseaux publics 

- Amélioration de l’éclairage public 

- Aménagement de la Noria de la Vernéa 

- Maison de la Biodiversité 

- Aménagement du jardin public Joséphine Castelli 

- Réaménagement du parc public Rosa Parks par les services techniques 

- Parking public la Vernéa 

- Parking public de la Pignatière 

- Entretien espaces verts communaux 

- Parc paysager Sclos de Contes 

- Panneaux photovoltaïques 

2/ Sécurité :  

- La sécurisation des déplacements : Aménagement de l’avenue Ludovic Gasiglia – Destey (partie 2)  

- Sécurisation des bâtiments communaux 

- La sécurité des personnes avec le développement de la vidéoprotection  

- La sécurité incendie avec l’amélioration du parc des hydrants 

3/ Soutien à l’économie locale : aménagement des terrains Lafarge 

4/ Services à la population : aménagement des cimetières 

5/ Voirie communale :  

- Programme voirie avec la dotation départementale pour la route de la Roseyre et le chemin de Cipières 

- Voirie communale  

- Aménagement du chemin d’Acqua Bella 

6 / Logement :  

- Aménagement de logements sociaux et en accession en lieu et place de l’ancienne crèche et de la 

maison « Demange » 

- Aménagement de l’ancienne déchetterie située rue Marius Pencenat en résidence autonomie séniors 

7 / Culture et patrimoine : restauration du retable du Rosaire de l’église Sainte Marie Madeleine 



P a g e  - 3 - | 25 

 

8 / Équipements sportifs :  

- Petit bassin de la piscine 

- Terrain de Softball 

- Microsite de Sclos 

9/ Ecoles communales : travaux d’entretien 

 

Monsieur le Maire remercie Monsieur Alain Alessio pour cette présentation qui fait état de l’importance et de 

la diversité des travaux envisagés. Tous ne seront pas réalisés cette année, mais ils sont engagés d'une façon 

ou d'une autre, que ce soit au niveau des études, des demandes de financement ou des réalisations. Il ouvre la 

discussion. Aucun élu n’ayant pris la parole, il poursuit l’examen de l’ordre du jour. 
 

Réfection de voirie au chemin de Cipières : Demande de subvention au titre de la dotation 

cantonale de l’exercice 2026 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Landry Spies. Il informe le conseil que la commune peut 

bénéficier d’une subvention du Département de 113.000 euros au titre de la dotation cantonale 2026 la 

réalisation d’un programme de travaux en faveur de la voirie communal. Monsieur Landry Spies propose de 

faire porter ce programme outre la campagne de points à temps, sur la réfection du chemin de Cipières, pour 

un montant total prévisionnel de 150.000,00 euros HT. Il s’agira de finaliser la réfection de la chaussée de 

cette voie depuis le n° 632 jusqu’au bout du chemin, débutée avec la Dotation Cantonale d’Aménagement de 

2023. Il précise que les services techniques ont proposé de recourir à un enrobé environnemental de qualité 

technique comparable aux enrobés classiques, mais permettant d’amoindrir les coûts dans un contexte d’hausse 

des prix et d’initier une démarche éco responsable. Monsieur Landry Spies propose également au conseil 

d’autoriser le maire à solliciter la subvention précitée, à signer tous les documents relatifs à ce dossier et à 

inscrire les crédits nécessaires au budget de la commune, selon le plan de financement suivant : 

Coût de l’opération :  150.000,00 € HT 

Subvention Département (dotation cantonale exercice 2026) :  113.000,00 € 

Autofinancement :  37.000,00 € 

 

Monsieur le Maire précise aux nouveaux élus que cette subvention est accordée chaque année par le 

département à la commune. Pour 2026, la décision va intervenir prochainement.  

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

Présentation de l’état des indemnités 2025 des élus 
Conformément à l’article L.2123-24-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire 

présente au conseil municipal, avant l’examen du budget, l’état 2025 des indemnités des élus : 

 

Elus  Commune de Contes fonction 

Montant brut 

annuel des 

indemnités perçues 

Communauté de 

Communes du Pays 

des Paillons 

Montant brut 

annuel des 

indemnités perçues 

TUJAGUE Francis Maire 3674,76 € Vice-président 2441,64 € 

ALESSIO Alain 1er adjoint 3674,76 €   

MAUREL Michèle 2ème adjointe 3674,76 €   

DE ZORDO Gérard 3ème adjoint 3674,76 €   

EZINGEARD Nadine 4ème adjointe 3674,76 €   

GASIGLIA Armand 5ème adjoint 3674,76 €   

LORETZ Elodie 6ème adjointe 3674,76 €   

MICHELLIS Alain 7ème adjoint 3674,76 €   

SAVIANE Lykke 8ème adjointe 3674,76 €   

COLOMBO Nicole Conseillère municipale déléguée 3674,76 €   

FORET Eric Conseiller municipal délégué 3674,76 €   

CAMOUS Gilbert Conseiller municipal délégué 3674,76 €   

CELESCHI Dominique Conseiller municipal délégué 3674,76 €   

ABELLAN Martine Conseillère municipale déléguée 3674,76 €   

IRLES Fabienne Conseillère municipale déléguée 3674,76 €   

ANGELI Christophe Conseiller municipal délégué 3674,76 €   
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VANNUCCI Malika Conseillère municipale déléguée 3674,76 €   

FAURE Thierry Conseiller municipal délégué 3674,76 €   

AKEB Kader Conseiller municipal délégué 3674,76 €   

DONGE David Conseiller municipal délégué 3674,76 €   

CAMOUS Olivier Conseiller municipal délégué 3674,76 €   

ALQUIER Marie-Fleur Conseillère municipale déléguée 3674,76 €   

MAURAS Sandrine Conseillère municipale déléguée 3674,76 €   

CARUSO Michel Conseiller municipal délégué 3674,76 €   

ROIG Chloé Conseillère municipale déléguée 3674,76 €   

ALUNNI Edwige Conseillère municipale déléguée 3674,76 €   

WOIGNIER Kareen Conseillère municipale 1272,60 €   

CERAGIOLI Christophe Conseiller municipal 1272,60 €   

CARLETTO Sylvie Conseillère municipale déléguée 3674,76   

Total 101763,72 €  2441,64 € 

 

Monsieur le Maire précise que les montants perçus par le maire, les adjoints et les conseillers municipaux 

délégués sont identiques. Les sommes perçues par le maire et les adjoints sont nettement inférieures aux 

montants qui peuvent être attribués. 

 

Le conseil municipal prend acte de la présentation de l’état des indemnités des élus 2025. 

 

Adoption du règlement budgétaire et financier 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Dominique Céleschi qui rappelle que le Règlement Budgétaire 

et Financier (RBF) est devenu obligatoire avec le passage à la nomenclature comptable M57 des budgets de la 

commune au 1er janvier 2022. Il a pour objectif principal de fixer le cadre et les principales règles de gestion 

applicables à la commune pour la préparation et l’exécution du budget.  

 

Il expose que suite aux élections municipales du 15 mars 2026, la commune doit adopter son Règlement 

Budgétaire et Financier avant le vote de la première délibération budgétaire qui suit son renouvellement 

conformément à l’article L. 1612-30 du Code Général des Collectivités Territoriales. Monsieur Dominique 

Céleschi donne lecture au conseil du projet de Règlement Budgétaire et Financier, annexé à la délibération et 

propose au conseil de l’adopter. Il précise que ce règlement est identique au précédent si ce n’est quelques 

modifications de pure forme. En effet, le précédent règlement avait été adopté lors du passage anticipé à la 

M57 par la commune, depuis la nomenclature M57 est devenue obligatoire. Certaines formulations du 

règlement s’en trouvent modifiées. Il précise enfin que ce règlement sera valable jusqu’au prochain 

renouvellement du conseil municipal et pourra être actualisé en cas de besoin et en fonction de l’évolution des 

dispositions législatives et réglementaires.  

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

Subventions aux associations 

• Subventions aux associations 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame Chloé Roig. Elle rappelle que la commune témoigne de son 

soutien au réseau associatif de son territoire par la mise à disposition gratuite d'équipements, l'entretien régulier 

et la maintenance des locaux, et le versement de subventions. Le montant réservé aux subventions aux 

associations dans le budget 2026 s’élève à 562 600,00 €. Elle présente l’intégralité du rapport financier 2026 

sur les associations et propose au conseil d'approuver les subventions y figurant. 

 

1/ Une première tranche concerne les associations pour lesquelles la subvention communale est inférieure à 23 

000 € et à 50 % du budget de l’organisme. Elles sont au nombre de 46 : 

- 13 associations sportives avec un total de subvention s'élevant à 33.300,00 € ; 

- 3 comités des fêtes avec un total de subvention s'élevant à 30.000,00 € ; 

- 10 associations culturelles et patrimoniales avec un total de subvention s’élevant à 12.500,00 € ; 

- 3 organismes économiques avec un total de subvention s'élevant à 16.500,00 € ; 

- 2 associations sociales ou humanitaires avec un total de subvention s'élevant à 400,00 € ; 

- 1 association de défense de l’environnement avec un total de subvention s'élevant à 1.000,00 € ; 



P a g e  - 5 - | 25 

 

- 3 associations patriotiques avec un total de subvention s'élevant à 2.000,00 € ; 

- 9 associations diverses avec un total de subvention s'élevant à 6.200,00 €. 

 

L’ensemble de ces subventions représente un montant total de 105.930,00 €. 

 

14 élus ne sont pas présents dans la salle pour le vote de ces subventions : Francis Tujague, Armand Gasiglia, 

Nadine Ezingeard, Olivier Camous, Elodie Loretz, Nicole Colombo, Gilbert Camous, Dominique Celeschi, 

Martine Abellan, Christophe Angéli, David Dongé, Marie-Fleur Alquier, Anaïs Le Pennec, Anthony Suarez, 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée par 15 voix sur 15 : Alain Alessio, Lykke Saviane, Kader Akeb, Chloé 

Roig, Gérard De Zordo, Fabienne Irles, Sylvie Carletto, Cécile Vallauri, Sandrine Mauras, Landry Spies, 

Marc Tremellat, Edwige Alunni, Daniel Sfecci, Martine Pierre et Christophe Céragioli. 

 

2/ Une seconde tranche concerne les associations pour lesquelles la subvention communale est comprise entre 

23 000 et 75 000 € ou est supérieure à 50 % du budget de l’organisme. Elles sont au nombre de 3 : 

 

- Service social des employés municipaux : proposition de 10.000,00 € 

6 élus ne sont pas présents dans la salle pour le vote de cette subvention : Francis Tujague, Nadine Ezingeard, 

Kader Akeb, Nicole Colombo, Sylvie Carletto, Edwige Alunni. 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée par 23 voix sur 23 : Alain Alessio, Lykke Saviane, Armand Gasiglia, 

Olivier Camous, Elodie Loretz, Chloé Roig, Gérard De Zordo, Gilbert Camous, Dominique Celeschi, Martine 

Abellan, Fabienne Irles, Christophe Angéli, David Dongé, Cécile Vallauri, Marie-Fleur Alquier, Sandrine 

Mauras, Landry Spies, Anaïs Le Pennec, Marc Tremellat, Anthony Suarez, Daniel Sfecci, Martine Pierre et 

Christophe Céragioli. 

 

- Les Amis du Musée de Contes : proposition de 15.000,00 € 

2 élus ne sont pas présents dans la salle pour le vote de cette subvention : Armand Gasiglia et Martine Abellan. 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée par 27 voix sur 27 : Francis Tujague, Alain Alessio, Lykke Saviane, 

Nadine Ezingeard, Olivier Camous, Elodie Loretz, Kader Akeb, Chloé Roig, Gérard De Zordo, Nicole 

Colombo, Gilbert Camous, Dominique Celeschi, Fabienne Irles, Sylvie Carletto, Christophe Angéli, David 

Dongé, Cécile Vallauri, Marie-Fleur Alquier, Sandrine Mauras, Landry Spies, Anaïs Le Pennec, Marc 

Tremellat, Anthony Suarez, Edwige Alunni, Daniel Sfecci, Martine Pierre et Christophe Céragioli. 

 

- Espace Art et Culture : proposition de 15.800,00 € 

2 élus ne sont pas présents dans la salle pour le vote de cette subvention : Nicole Colombo et Martine Abellan. 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée par 27 voix sur 27 : Francis Tujague, Alain Alessio, Lykke Saviane, 

Armand Gasiglia, Nadine Ezingeard, Olivier Camous, Elodie Loretz, Kader Akeb, Chloé Roig, Gérard De 

Zordo, Gilbert Camous, Dominique Celeschi, Fabienne Irles, Sylvie Carletto, Christophe Angéli, David 

Dongé, Cécile Vallauri, Marie-Fleur Alquier, Sandrine Mauras, Landry Spies, Anaïs Le Pennec, Marc 

Tremellat, Anthony Suarez, Edwige Alunni, Daniel Sfecci, Martine Pierre et Christophe Céragioli. 

 

3/ Une troisième tranche concerne les associations pour lesquelles la subvention communale est supérieure à 

23.000 €. Elles sont au nombre de 4 : 

 

- Etoile Sportive Contoise : proposition de 36.000,00 € 

Mise aux voix, la proposition est adoptée par 29 voix sur 29 : Francis Tujague, Alain Alessio, Lykke Saviane, 

Armand Gasiglia, Nadine Ezingeard, Olivier Camous, Elodie Loretz, Kader Akeb, Chloé Roig, Gérard De 

Zordo, Nicole Colombo, Gilbert Camous, Dominique Celeschi, Martine Abellan, Fabienne Irles, Sylvie 

Carletto, Christophe Angéli, David Dongé, Cécile Vallauri, Marie-Fleur Alquier, Sandrine Mauras, Landry 

Spies, Anaïs Le Pennec, Marc Tremellat, Anthony Suarez, Edwige Alunni, Daniel Sfecci, Martine Pierre et 

Christophe Céragioli. 

 

- Club du Sagittaire : proposition de 60.100,00 €  

3 élus ne sont pas présents dans la salle pour le vote de cette subvention : Francis Tujague, Olivier Camous 

et Elodie Loretz. 
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Mise aux voix, la proposition est adoptée par 26 voix sur 26 : Alain Alessio, Lykke Saviane, Armand Gasiglia, 

Nadine Ezingeard, Kader Akeb, Chloé Roig, Gérard De Zordo, Nicole Colombo, Gilbert Camous, Dominique 

Celeschi, Martine Abellan, Fabienne Irles, Sylvie Carletto, Christophe Angéli, David Dongé, Cécile Vallauri, 

Marie-Fleur Alquier, Sandrine Mauras, Landry Spies, Anaïs Le Pennec, Marc Tremellat, Anthony Suarez, 

Edwige Alunni, Daniel Sfecci, Martine Pierre et Christophe Céragioli. 

 

- Agriculture et Environnement : proposition de 95.000,00 € 

6 élus ne sont pas présents dans la salle pour le vote de cette subvention : Elodie Loretz, Gilbert Camous, 

Dominique Celeschi, Marie-Fleur Alquier, Anthony Suarez et Edwige Alunni. 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée par 23 voix sur 23 : Francis Tujague, Alain Alessio, Lykke Saviane, 

Armand Gasiglia, Nadine Ezingeard, Olivier Camous, Kader Akeb, Chloé Roig, Gérard De Zordo, Nicole 

Colombo, Martine Abellan, Fabienne Irles, Sylvie Carletto, Christophe Angéli, David Dongé, Cécile Vallauri, 

Sandrine Mauras, Landry Spies, Anaïs Le Pennec, Marc Tremellat, Daniel Sfecci, Martine Pierre et 

Christophe Céragioli. 

 

Madame Chloé Roig devant quitter la salle pour la présentation des subventions à l’association Polysonance, 

elle donne la parole à Monsieur Dominique Céleschi. 

 

- Polysonance pour le marché de Noël et le soutien aux associations : proposition de 36.000,00 € 

5 élus ne sont pas présents dans la salle pour le vote de cette subvention : Alain Alessio, Chloé Roig, Gérard 

De Zordo, Nicole Colombo et Cécile Vallauri. 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée par 24 voix sur 24 : Francis Tujague, Lykke Saviane, Armand 

Gasiglia, Nadine Ezingeard, Olivier Camous, Elodie Loretz, Kader Akeb, Gilbert Camous, Dominique 

Celeschi, Martine Abellan, Fabienne Irles, Sylvie Carletto, Christophe Angéli, David Dongé, Marie-Fleur 

Alquier, Sandrine Mauras, Landry Spies, Anaïs Le Pennec, Marc Tremellat, Anthony Suarez, Edwige Alunni, 

Daniel Sfecci, Martine Pierre et Christophe Céragioli. 

 

- Polysonance pour le Festival « Païoun Ven » « les jeudis de Contes » : proposition : 180.000,00 € 

5 élus ne sont pas présents dans la salle pour le vote de cette subvention : Alain Alessio, Chloé Roig, Gérard 

De Zordo, Nicole Colombo et Cécile Vallauri. 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée par 21 voix sur 24 : Francis Tujague, Lykke Saviane, Armand 

Gasiglia, Nadine Ezingeard, Olivier Camous, Elodie Loretz, Kader Akeb, Gilbert Camous, Dominique 

Celeschi, Martine Abellan, Fabienne Irles, Sylvie Carletto, Christophe Angéli, David Dongé, Marie-Fleur 

Alquier, Sandrine Mauras, Landry Spies, Anaïs Le Pennec, Marc Tremellat, Anthony Suarez, Edwige Alunni,  

Abstentions : 3 voix : Daniel Sfecci, Martine Pierre et Christophe Céragioli. 

 

Madame Chloé Roig devant quitter la salle pour la présentation des conventions avec les 4 associations ayant 

une subvention excédant 23 000 €, elle donne la parole à Monsieur Dominique Céleschi. 

 

• Convention avec les 4 associations ayant une subvention excédant 23 000 €  

Monsieur Dominique Céleschi rappelle, conformément à l’article 10 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 et à 

l’article 1er du décret 2001-495 du 6 juin 2001, qu’il convient de passer convention avec les associations qui 

perçoivent une subvention communale excédant 23 000 euros. Dans ce cadre, il propose au conseil d’autoriser 

le maire à signer pour 2026 une convention avec les associations suivantes : Polysonance pour ses actions de 

support en faveur des associations d'une part et pour le Festival "Païoun Ven" d'autre part, l’Etoile Sportive 

Contoise, le club du Sagittaire et Agriculture et Environnement. Il donne lecture des conventions.  

 

13 élus ne sont pas présents dans la salle pour le vote de cette convention : Francis Tujague, Alain Alessio, 

Olivier Camous, Elodie Loretz, Chloé Roig, Gérard De Zordo, Nicole Colombo, Gilbert Camous, Dominique 

Celeschi, Cécile Vallauri, Marie-Fleur Alquier, Anthony Suarez et Edwige Alunni. 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée par 16 voix sur 16 : Lykke Saviane, Armand Gasiglia, Nadine 

Ezingeard, Kader Akeb, Martine Abellan, Fabienne Irles, Sylvie Carletto, Christophe Angéli, David Dongé, 

Sandrine Mauras, Landry Spies, Anaïs Le Pennec, Marc Tremellat, Daniel Sfecci, Martine Pierre et 

Christophe Céragioli. 
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Monsieur le Maire remercie toutes ces associations qui contribuent largement à la vitalité de la commune et 

mobilisent énormément de personnes qui réalisent un travail remarquable. C’est notamment le cas avec les 

nombreux spectacles offerts à la population durant l’été. 

 

Monsieur Kader Akeb souhaite souligner la forte implication des élus dans la vie des associations de la 

commune. 

 

Budgets Primitifs 2026 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Olivier Camous. Il indique que le budget 2026 a été établi pour 

garantir le bon fonctionnement des services de proximité et poursuivre les projets visant à améliorer le 

quotidien des habitants, tout en respectant les délais de réalisation et en préservant l'équilibre financier de la 

commune. Grâce à une gestion rigoureuse et à des ressources diversifiées, les charges de fonctionnement sont 

maîtrisées. Cette maîtrise s'appuie sur le contrôle strict des dépenses par l'ensemble des services municipaux 

sous l'impulsion de leurs élus. Elle permet d'absorber les hausses inévitables des dépenses liées d'une part à 

l'inflation et d'autre part à la baisse des ressources communales, conséquence du désengagement de l'État. 

Pourtant, les communes restent les acteurs incontournables du service public de proximité, les écoles, la 

culture, le tissu associatif, le soutien aux aînés et la sécurité des habitants. Les actions menées en faveur des 

contoises et des contois se poursuivent sans alourdir les tarifs des services essentiels, tels que la cantine 

scolaire, la gratuité des parkings, le soutien aux associations ou encore l'entretien des équipements 

communaux, les écoles, les bâtiments, la voirie. Cette gestion équilibrée permet également de maintenir des 

investissements indispensables au développement de la commune. 

 

Monsieur Olivier Camous effectue ensuite une présentation synthétique retraçant les informations financières 

essentielles du budget primitif de l’année 2026 qui a été présenté dans le détail et débattu à la commission des 

finances du 13 avril dernier. Le projet de budget 2026 détaillé par chapitres et articles a été adressé aux 

membres du conseil avec la convocation. 

 

1/ Budget de la commune : 

Pour l’année 2026, le budget s’élève à 19 518 662,53 € ainsi répartis : 

 

En section de fonctionnement : un total de charges réelles de 7 788 662,53 € et un total de produits réels de 

9 898 170,20 € soit un excédent de 2 109 507,67 € auquel s’ajoute le report de l’excédent de 2025 (376 972,88 

€) et les opérations d’ordre (356 356,92 €) ce qui permet un virement en investissements de 2 842 837,47 €. 

Monsieur Olivier Camous précise la répartition des produits et charges : 

 

Produits : 

Produits des services et ventes diverses    1 102 600,00 € soit  10,37 % 

Taxes foncières bâti et non bâti    3 009 013,00 € soit  28,30 % 

Compensation TH    893 971,00 € soit  8,41 % 

Taxe d’habitation résidences secondaires et meublés   157 826,00 € soit  1,49 % 

Compensation et dotation de la CCPP   2 460 785,54 € soit  23,15 % 

Autres taxes    479 873,86 € soit  4,51 % 

Dotations, subventions et participations    722 058,00 € soit  6,79 % 

Autres produits de gestion courante    1 054 442,80 € soit  9,92 % 

Atténuation de charges    5 000,00 € soit  0,05 % 

Produits financiers   200,00 € soit  0,00 % 

Reprises sur amortissements et provisions   11 900,00 € soit 0,11 % 

Produits exceptionnels    500,00 € soit  0,00 % 

Opérations d’ordre de transfert entre section   356 356,92 € soit  3,35 % 

Excédents antérieurs reportés    376 972,88 € soit  3,55 % 

 

Concernant les impôts locaux, Monsieur Olivier Camous indique que le taux de la taxe sur le foncier bâti 

connaîtra une légère actualisation pour passer à 28,25 %. Il permet d’équilibrer les comptes. Il souligne que la 

moyenne des communes de même nombre d’habitants (strate) en 2024 était de 40,11 %, la moyenne 

départementale 2025 de 32,82 % et la moyenne nationale 2025 de 39,79 %. Il indique également que le taux 

de la taxe sur le foncier non bâti passera à 32,34 %. La moyenne de la strate était en 2024 de 53,09 %, la 

moyenne départementale 2025 de 30,52 %, et la moyenne nationale 2025 de 51,19 %. Enfin, celui de la taxe 

d’habitation passera à 16,42 %. La moyenne de la strate était en 2024 de 18,70 %, la moyenne départementale 

2025 de 26,06 %, et la moyenne nationale 2025 de 23,67 %. 
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Charges : 

Charges à caractère général    1 468 400,00 € soit  13,81 % 

Charges de personnel    2 685 000,00 € soit  25,26 % 

Autres charges de gestion courante    3 357 900,00 € soit  31,58 % 

Atténuation de recettes    77 000,00 € soit  0,72 % 

Charges financières intérêts    207 536,20 € soit  1,95 % 

Charges financières ICNE   - 20 173,67 € soit - 0,19 %’ 

Charges exceptionnelles    6 000,00 € soit  0,06 % 

Dotations aux provisions   7 000,00 € soit 0,07 % 

Opérations d'ordre de transfert entre sections    2 842 837,47 € soit  35,54 % 

 

Monsieur Olivier Camous indique que les frais de personnel représentent 25,26 % des charges totales soit une 

moyenne par habitant de 335,92 € contre 628,00 € pour les communes de la même importance que Contes en 

2024. Les intérêts des emprunts ne sont que de 1,95 % du total des dépenses. Les frais généraux y compris les 

frais de communication ne représentent que 13,81 % des charges. Il précise ensuite que les autres charges de 

gestion courantes sont égales à 3 357 900,00 €, dont 2 138 400,00 € alloués pour les écoles et le restaurant 

scolaire, 260 000,00 € pour le C.C.A.S, 562 600,00 € pour 51 associations, 163 686,36 € pour le SDIS et 37 

300,00 € pour les syndicats intercommunaux (SILCEN, SIPPRISP et SICTIAM). Enfin, le virement à la 

section d’investissement est de 2 842 837,47 €, soit 2 330 000,00 € de virements et 512 837,47 € 

d’amortissements, représentant 26,74 % des charges totales. 

 

En section d’investissement   un total de charges de 11 730 000,00 € et de produits de 8 887 162,53 € auxquels 

s’ajoutent 2 842 837,47 € de virements de la section de fonctionnement. Monsieur Olivier Camous précise la 

répartition des produits et charges   

 

Produits   

- Subventions   1 871 550,00 € 

- FCTVA     1 209 000,00 € 

- Taxe d’aménagement et TLE         48 950,00 € 

- Dépôts et cautionnement reçus   6 942,65 € 

- Cessions    796 050,00 € 

- Emprunt  1 000 000,00 € 

- Remboursement avances et acomptes           70 000,00 € 

- Excédent de fonctionnement capitalisé  3 884 669,88 € 

- Virements de la section de fonctionnement            2 842 837,47 € 

 

Au total, les recettes d'investissements se répartissent en 15,96 % de subventions, 8,52 % d’emprunt et 75,52 

% d'autofinancement soit 11 730 000,00 €. Monsieur Olivier Camous précise que les cessions se situent à la 

Vernéa, une maison pour 100 000,00 €, à Sclos, des terrains pour 150 000,00 €, à l’ancienne déchetterie pour 

111 050,00 €, à la gendarmerie pour 92 000,00 €, au quartier du Pilon – les Mouchettes pour 143 000,00 € et 

au quartier du Varet pour 200 000,00 €.  

 

Charges   

- Travaux 7 112 800,00 € 

- Acquisitions  627 000,00 € 

- Remboursement du capital des emprunts  885 935,31 € 

- Documents d’urbanisme       30 000,00 € 

- Versement avances et acomptes       95 000,00 € 

- Logiciels            500,00 € 

- Subventions transférées au résultat      6 356,92 € 

- Dépôts et cautionnements    5 055,24 € 

- Subventions pour logements sociaux  200 000,00 € 

- Solde d’exécution 2025  2 767 352,53 € 

 

Monsieur Olivier Camous précise que les 7 112 800,00 € de travaux se répartissent de la façon suivante   

- Voirie et places 2 009 900,00 € 

- Bâtiments communaux 1 701 000,00 € 

- Modernisation ascenseurs inclinés 300 000,00 € 

- Ecoles 120 000,00 € 
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- Eglises et chapelles                                                            80 000,00 € 

- Restauration Noria la Vernéa 36 000,00 € 

- Cimetières          60 000,00 € 

- Maison Biodiversité  1 850 900,00 € 

- Eclairage public et électricité   100 000,00 € 

- Installations sportives   190 000,00 € 

- Aménagement de jardins      443 000,00 € 

- Vidéoprotection, caméras, contrôle accès   40 000,00 € 

- Panneaux photovoltaïques  136 000,00 € 

- Base d’adresse locale      6 000,00 € 

- Pelouse synthétique Softball  20 000,00 € 

- Poteaux incendie 20 000,00 € 

 

Il détaille ensuite les acquisitions prévues    

- Le terrain Lafarge pour 195 000 € et 15 000 € de frais ; 

- Du mobilier, matériel informatique et matériel divers pour les services pour 267 000 € ; 

- Du mobilier, matériel informatique et matériel divers pour les écoles pour 80 000 € ; 

- Des véhicules pour 60 000 €. 

 

Ensuite, Monsieur Olivier Camous donne lecture des organismes dans lesquels la commune a pris un 

engagement financier par le biais d’une délégation de service public, la détention d’une part du capital, la 

garantie ou le cautionnement d’un emprunt ou encore par l’attribution de subventions supérieures à 75 000 

euros ou représentant plus de 50 % du produit figurant au compte de résultat de l’organisme. Il précise pour 

chacun d’entre eux, le nom, la raison sociale, la nature juridique ainsi que la nature et le montant de 

l’engagement financier de la commune. Il expose également l’état des emprunts garantis par la commune qui 

s'élève pour 2026 à 275 508,40 € d’intérêts et 237 372,72 € de capital et indique que la collectivité n’a pas 

réalisé de partenariat public – privé. 

 

Monsieur le Maire remercie Monsieur Olivier Camous pour cette présentation et ouvre la discussion. 

 

Madame Martine Pierre souhaite intervenir sur la question des impôts locaux. Elle découvre que la 

municipalité se satisfait de leurs montants en comparant la commune à des communes de même strate qui font 

pire que Contes en la matière. En réalité, les impôts augmentent chaque année. Elle précise à titre d’exemple 

avoir subi personnellement une augmentation de 63 € en 2025. Pour sa part, Madame Martine Pierre préfère 

se référer à des communes qui ont pour priorité en 2026 le gel ou mieux une baisse des impôts. Elle donne 

l’exemple du maire de Nice qui réalise une véritable prouesse, supervisée par un élu communiste, Monsieur 

Picot. Certes, Contes n'est pas Nice, mais les Contois seraient ravis du gel de leurs impôts locaux, à minima 

de celui sur le foncier bâti, acquis bien souvent à la sueur de leur front.  

 

Pour pallier le manque de recette, Madame Martine Pierre évoque deux pistes d'économie. La Lettre du Paillon 

dont l'édition hebdomadaire représente près de 300 000 € alors que les administrés ont à peine le temps d'en 

lire une, qu’une deuxième arrive déjà. Une édition mensuelle pourrait être envisagée comme à sa création. 

Cela éviterait peut-être que des personnes la mette à la poubelle sans la lire. Elle propose également de réduire 

la subvention de l’association qui fait venir des artistes à Contes plusieurs fois par an. Augmenter les fêtes, 

c'est bien, mais quand les charges des administrés auront été réduites. Pour terminer, elle rappelle au conseil 

que les français ont déjà été rackettés par l'État en ce début d'année avec une hausse conséquente de la CSG 

du RDS, sans parler du coût de l'énergie. Le conseil municipal n’en est pas responsable, mais elle espère que 

la gauche sociale représentée ici en majorité ne s'opposera pas à rendre du pouvoir d'achat à certains Contois.  

 

Monsieur Gérard De Zordo précise que Contes fait partie des communes comprises entre 5 000 et 10 000 

habitants. Il souligne également que si les taux des impôts de Nice étaient appliqués à Contes, le montant des 

impôts pour les contois serait doublé, même en prenant les taux niçois issus de la baisse annoncée. La majorité 

municipale préfère être en-dessous des taux de sa strate. Ainsi, le taux moyen 2024 du foncier bâti est de 40% 

pour les communes de 5 000 à 10 000 habitants et celui du foncier non bâti de 53 %. Contes sera en 2026 

respectivement à 28 et 32 %. 

 

Madame Martine Pierre précise qu’elle n’a pas demandé que soit appliqué les taux de Nice mais de s’inspirer 

de la volonté politique de cette commune. Nice n’est pas un cas unique, 70 nouveaux maires vont prioriser le 

gel de la taxe foncière. Dans la conjoncture actuelle, elle préfère un spectacle de moins cet été et un gel des 
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impôts. Madame Martine Pierre ne comprend pas pourquoi cela n’est pas une priorité. Elle estime qu’aucun 

des électeurs de la majorité ne pense qu’il est content parce que les impôts augmentent, du moment que la 

commune reste en-dessous des moyennes de sa strate. De son point de vue, elle préfère se référer aux 

communes qui font mieux et non à celles qui font pire. 

 

Monsieur Kader Akeb précise que Monsieur Julien Picot, élu municipal à Nice est président de la commission 

des finances de la commune de Nice. Cela ne signifie en aucun cas qu’il a validé le budget du maire de cette 

ville. 

 

Monsieur le Maire rappelle que l’opposition a fait campagne sur la baisse des impôts, des réalisations 

exceptionnelles dans la commune et le maintien de seulement trois spectacles l’été. A contrario, la majorité a 

annoncé très clairement qu’elle se tiendrait au-dessous de la moyenne de sa strate pour les taux des impôts. 

Les contois savent parfaitement ce que cela signifie car la majorité applique cette position depuis très 

longtemps. Ils ont fait leur choix au moment des élections en faisant confiance à la majorité sortante. Ainsi, 

avec des impôts qui restent en-dessous de la moyenne de sa strate, Contes parvient à mettre à la disposition de 

tous les contois, des services de haute qualité dans de nombreux domaines. Compte tenu du niveau des impôts, 

il estime que la majorité réalise des prouesses permettant de bien vivre à Contes.  

 

Concernant la Lettre du Paillon, Monsieur le Maire considère qu’elle est le reflet de la vie des contois et dans 

les Paillons. Tout le monde devrait se féliciter qu’elle paraisse hebdomadairement. Elle valorise la vie des 

habitants des Paillons de façon factuelle et objective, sans aucun aspect politique. Hormis bien sur dans la 

partie « Expression des élus » ou chaque groupe du conseil s’exprime librement. Au prochain conseil 

municipal en juin, sera adopté le règlement intérieur du conseil municipal précisant les modalités de 

fonctionnement de « l’expression des élus ». 

 

Madame Nadine Ezingeard souligne que le pouvoir d’achat ne se résume pas aux seuls impôts. Par exemple à 

Contes, les parkings sont gratuits ainsi que les navettes pour les personnes du troisième âge, des repas sont 

proposés à faible tarif le mercredi au CCAS…. Ces choix représentent une charge pour la collectivité, mais ils 

bénéficient à tous et pas seulement aux propriétaires fonciers. 

 

Monsieur le Maire précise que ces actions sont réalisées avec des moyens inférieurs à ceux des communes de 

taille comparable à Contes. A titre d’exemple, il évoque les repas dans les restaurants scolaires Tous les 

enfants, même des familles les plus modestes, peuvent manger au restaurant scolaire dans de bonnes 

conditions. Il précise également que l'augmentation des impôts, modeste cette année, intervient après plusieurs 

années sans modification et ne sera pas forcément systématique chaque année. 

 

Monsieur Daniel Sfecci souligne que Madame Martine Pierre n’a pas souhaité aborder ce que la commune met 

en place. De ce côté-là, tout le monde est d’accord pour dire que la commune est exemplaire. Toutefois, la 

France vit depuis quelques mois une situation très difficile où les gens ont de moins en moins de moyens. Une 

variation de 40 à 50 euros dans un budget peut devenir compliquée pour certains. Il se satisfait d’avoir proposé 

en commission intercommunale au Président de la communauté de communes de geler l’augmentation 

d’impôts qui avait été prévue. Ce gel a été voté par tous les conseillers communautaires. Il espérait que le 

conseil municipal fasse de même cette année. Il ne s’agit pas de remettre en cause la stratégie des différents 

groupes composants l’assemblée, mais d'écouter un petit peu la rue pour ne pas en arriver à des situations 

tendues. Il estime que c'est très agréable d'avoir du plus, comme les spectacles, mais dans des périodes 

difficiles, il ne s'agit pas de supprimer, mais peut-être de mettre juste un petit bémol, de sorte à passer le cap. 

L’opposition ne souhaite pas remettre en cause les actions du CCAS ou des écoles qu’elle valide, mais pense 

qu’il aurait été souhaitable d’aider un peu les contois en se passant de cette augmentation des impôts locaux 

qui va représenter environ 200 000 euros de recettes. 

 

Monsieur le Maire réfute que l’augmentation des impôts représente 200 000 euros. Il précise que la majorité 

n’a aucune intention de reculer sur les services à la population et notamment ceux qui bénéficient aux plus 

modestes. Les différents groupes du conseil sont en désaccord sur ce sujet des impôts. D’autres désaccords 

interviendront sûrement, mais cela n'empêche pas de travailler ensemble et il note que l’opposition apprécie 

les actions menées par la majorité. 

 

Monsieur Olivier Camous souligne que le budget de la commune permet à de nombreuses associations de 

fonctionner et d’offrir aux enfants, adultes et aînés des activités selon leur choix et à des tarifs modérés. Ces 

tarifs sont dus non seulement aux subventions, mais aussi aux locaux mis à disposition par la commune ou la 
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communauté de communes du pays des paillons. Il s’agit d’un soutien direct au pouvoir d'achat des contoises 

et des contois qui apporte de surcroît du plaisir de vivre. Il en est de même pour la participation de la commune 

à la cantine scolaire qui permet outre d'aider tous les contois sans distinction, d’offrir aux enfants des repas 

équilibrés quand cela est parfois difficile pour certaines familles. Ces actions sont fondamentales et bien plus 

importantes pour le pouvoir d'achat et le bien-être des contois que la très légère augmentation des impôts 

locaux contestée par l’opposition. 

 

Monsieur Gérard De Zordo rappelle qu’il ne faut pas oublier l’essentiel, à savoir la forte baisse des dotations 

de l’Etat. Ce dernier a commencé par le passé à supprimer toutes sortes de recettes perçues par les collectivités 

jusqu’à plus récemment la taxe d’habitation. Sauf que, les compensations que sont censées recevoir les 

communes en contrepartie ne sont pas à la hauteur des recettes perdues et baissent chaque année. Le seul levier 

restant aux communes est celui de la taxe foncière notamment sur le bâti. D’autre part, l’impôt local est 

constitué de deux éléments, le taux et la base. Ces bases sur lesquelles s’appliquent les taux sont déterminantes 

dans le montant de l’impôt. Par exemple, à Nice elles sont trois fois plus élevées qu’à Contes. De même, si 

deux communes ont le même taux d’impôts, le montant des impôts pourra être très différent selon la base sur 

laquelle il s’applique. Enfin, il expose que des communes peuvent faire le choix de maintenir voire baisser 

leurs impôts et par ailleurs augmenter toutes sortes de tarifications (stationnement, activités, repas…. ) qui 

vont lourdement peser sur le pouvoir d’achat des habitants. 

 

Mis aux voix, le budget de la commune est adopté à l’unanimité moins 3 abstentions (Daniel Sfecci, Martine 

Pierre et Christophe Céragioli). 

 

2/ Budget annexe des cimetières   

Monsieur Olivier Camous poursuit et expose que le budget des cimetières consacré à la vente de caveaux 

présente, en section de fonctionnement, un total de charges de 38 000,00 € et un total de produits de 3 055,50 

€ auxquels s’ajoute le report de l’excédent de 2025 de 34 944,50 €. La section d’investissement présente un 

total de charges de 23 000,00 € pour la construction et la vente de caveaux et un total de produits de 23 000,00 

€ constitué du report de la section de fonctionnement. 

 

En matière de pouvoir d’achat, Monsieur le Maire indique que l’offre de la commune en matière 

d’emplacements dans les cimetières est un bon exemple. Les tarifs appliqués sont très en deçà de ce qui se 

pratique dans de très nombreuses communes et permettent aux contois de disposer de sépultures de qualité. 

 

Mis aux voix, le budget annexe des cimetières est adopté à l’unanimité. 

 

Monsieur le Maire donne ensuite la parole à Monsieur Gérard De Zordo pour la présentation des budgets du 

service public de l'eau et du service public de l'assainissement. 

 

3/ Budget du service public de l'eau   

Monsieur Gérard De Zordo présente la note brève et synthétique du budget primitif 2026 du service public de 

l’eau. En section de fonctionnement, il y a un total de charges réelles de 412 146,50 € et un total de produits 

réels de 440 702,02 € soit un excédent de 28 555,52 € auquel s’ajoute le report de l’excédent de 2025 (24 

377,37 €) et les opérations d’ordre (12 220,61 €), ce qui permet un virement en investissements de 65 153,50 

€ (Dotation aux amortissements).  

En section d’investissement, il présente un total de charges de 200 000,00 € et de produits de 134 846,50 € 

auxquels s’ajoutent 65 153,50 € de virements de la section de fonctionnement. 

Au total le budget 2026 du service public de l’eau s’élève à 612 146,50 €. 

 

Monsieur Gérard De Zordo précise la répartition des produits et charges en section d'exploitation : 

 

Produits   

Ventes d’eau   205 100,00 € soit  42,97 % 

Travaux et prestations de services    8 470,00 € soit  1,78 % 

Redevances diverses    223 390,00 € soit  46,80 % 

Produits exceptionnels et divers    392,02 € soit  0,08 % 

Reprise sur dépréciations des actifs circulants   3 350,00 € soit 0,70 % 

Opérations d’ordre (dotations subventions)   12 220,61 € soit 2,56 % 

Excédent antérieur reporté    24 377,37 € soit  5,11 % 
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A noter que les ventes d’eau et les redevances représentent l’essentiel des produits. Pour 2026, le tarif de l’eau 

fera l’objet d’une augmentation modérée afin de maintenir la qualité du service et la gratuité des 12 premiers 

mètres cubes. 

 

Charges   

Achats et autres charges externes    346 520,00 € soit  72,60 % 

Charges de personnel    43 700,00 € soit  9,16 % 

Autres charges de gestion courante    4 400,00 € soit  0,92 % 

Charges financières    505,12 € soit  0,11 % 

Charges exceptionnelles    4 271,38 € soit  0,89 % 

Dotations aux provisions   12 750,00 € soit 2,67 % 

Dotations amortissements   65 153,50 € soit 13,65 % 

 

A noter que les redevances représentent 51,85 % (247 490,00 €) des charges, les dotations aux amortissements 

sont de 65 153,50 € et représentent 13,65 % des charges. Enfin, les autres dépenses de fonctionnement du 

service communal ne représentent que 34,50 % (164 656,50 €) des charges totales. 

 

Monsieur Gérard De Zordo précise ensuite la répartition des produits et charges en section d'investissement :  

 

Produits, pour un total de 200 000,00 € : 

Amortissements 65 153,50 € 

Subventions 8 481,70 € 

Excédent antérieur reporté 126 364,80 € 

 

Charges, égales aux produits : 

Acquisitions 42 327,42 € 

Travaux     138 700,00 € 

Remboursement du capital des emprunts       6 751,97 € 

Opérations d’ordre (dotations subventions) 12 220,61 € 

 

Monsieur Daniel Sfecci indique que son groupe s’abstiendra sur la proposition de budget annexe du service 

public de l’eau en raison de l’augmentation annoncée des tarifs de l’eau. 

 

Mis aux voix, le budget annexe du service public de l’eau est adopté à l’unanimité moins 3 abstentions (Daniel 

Sfecci, Martine Pierre et Christophe Céragioli). 

 

4/ Budget de l'assainissement   

Monsieur Gérard De Zordo poursuit par la présentation de la note brève et synthétique du budget primitif 2026 

du service public de l’assainissement. En section de fonctionnement, ce budget présente un total de charges 

réelles de 631 821,05 € et un total de produits réels de 838 077,89 € soit un excédent de 206 256,84 € auquel 

s’ajoute le report de l’excédent de 2025 (25 706,36 €) et les opérations d’ordre (13 215,75 €) ce qui permet un 

virement en investissements de 245 178,95 € dont 73 178,95 € de dotation aux amortissements et 172 000,00 

€ de virement à la section d’investissement. 

En section d’investissement, il présente un total de charges de 1 250 000,00 € et de produits de 1 004 821,05 

€ auxquels s’ajoutent 245 178,95 € de virements de la section de fonctionnement. 

Au total, le budget 2026 du service public de l’assainissement s’élève à 1 881 821,05 €. 

 

Monsieur Gérard De Zordo expose la répartition des produits et charges en section de fonctionnement en 

indiquant que la redevance d’assainissement représente l’essentiel des produits.  

 

Produits : 

Redevance d’assainissement    697 390,00 € soit  90,92 % 

Subventions transférées   13 215,75 € soit 1,51 % 

Produits divers et exceptionnels    237,89 € soit  0,03 % 

Reprise sur dépréciations des actifs circulants 1 950,00 € soit 0,22 % 

Excédent antérieur reporté    25 706,36 € soit  2,93 % 

Travaux    38 500,00 € soit  4,39 % 

Charges : 

Participation au SICTEU    433 100,00 € soit  49,38 % 
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Autres charges de gestion courantes    2 650,00 € soit  0,30 % 

Charges financières    662,73 € soit  0,08 % 

Charges exceptionnelles    2 958,32 € soit  0,34 % 

Dotations aux provisions   14 300,00 € soit 1,63 % 

Dotations aux amortissements   73 179,95 € soit 8,34 % 

Virement section investissement   172 000,00 € soit  19,61 % 

Achats et autres charges externes    105 650,00 € soit  12,05 % 

Charges de personnel   72 500,00 € soit 8,27 % 

 

A noter  que le virement pour les travaux est de 19,61 % (172 000,00 €) du total des dépenses, la participation 

au syndicat intercommunal de collecte et de traitement des eaux usées de la vallée du Paillon (SICTEU) 

représente 49,38 % (443 100 €) des charges, les dotations aux amortissements sont de 73 178,95 € et 

représentent 8,34 % des charges. Enfin, les autres dépenses de fonctionnement du service communal 

(198 721,05 €) ne représentent que 22,67 % des charges totales. 

 

Monsieur Gérard De Zordo précise ensuite la répartition des produits et charges en section d'investissements. 

 

Produits prévisionnels 2026 d’un total de 1 250 000,00 € : 

Subventions 537 376,01 € 

Amortissements  73 178,95 € 

Excédent capitalisé  225 000,00 € 

Virements de la section de fonctionnement      172 000,00 € 

Excédent d’investissement reporté      242 445,04 € 

 

Charges 2026 égales aux produits : 

Acquisitions    148 522,91 € 

Travaux 1 074 928,00 € 

Remboursement du capital des emprunts 13 333,34 € 

Subvention transférée au résultat      13 215,75 € 

 

Il expose enfin que les principaux travaux prévus portent sur l’assainissement du quartier du Castellar pour 

600 000 € ainsi que l’amélioration des réseaux d’eaux usées de la rue Marius Pencenat pour 100 000,00 €. 

 

Mise aux voix, le budget annexe du service public de l’assainissement est adopté à l’unanimité moins 3 

abstentions (Daniel Sfecci, Martine Pierre et Christophe Céragioli). 

 

Délibérations financières 

• Taux des impôts locaux  

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Dominique Céleschi qui rappelle que par délibération n° 2025 

04 07 du 15 avril 2025, il a été fixé ainsi qu’il suit, les taux 2025 des impôts directs locaux   

- 15,79 % pour la taxe d’habitation sur les résidences secondaires 

- 27,16 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties  

- 31,09 % pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties  

 

Vu le Code Général des Impôts et le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant que, par délibération n° 2026 04 04 du 1er avril 2026, le conseil municipal a pris acte de la tenue 

du débat d’orientations budgétaires pour l’exercice 2026, 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de voter les taux des impôts directs locaux relevant de sa 

compétence, au titre de l’année 2026, 

Considérant la volonté de maintenir la gratuité des services et les tarifs en cours, ainsi que le niveau des 

investissements et la diversité des travaux, 

Monsieur Dominique Céleschi propose au conseil afin d’équilibrer le budget, de porter pour l’année 2026, le 

montant des taux des impôts directs locaux à   

- 16,42 % pour la taxe d’habitation sur les résidences secondaires, soit une augmentation de 0,63. 

- 28,25 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties, soit une augmentation de 1,09. 

- 32,34 % pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties, soit une augmentation de 1,25. 

 

Il précise que ces taux restent largement en dessous des taux moyens des communes de la même strate que 

Contes qui sont respectivement de 18,70 %, 40,11 % et 53,09 %. Monsieur Dominique Céleschi propose 
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également au conseil d’autoriser le maire à accomplir toutes les formalités et à signer toutes les pièces 

nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée à l’unanimité moins 3 contre (Daniel Sfecci, Martine Pierre et 

Christophe Céragioli). 

 

• Tarifs du service public de l’eau 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Gérard De Zordo. Il rappelle que le prix de l'eau se compose 

d'une partie fixe, qui est fonction des charges fixes du service et des caractéristiques du branchement, et d'un 

prix au mètre cube d'eau consommée. Il informe le conseil que la consommation moyenne par compteur est 

passée de 102 mètres cubes à 72. 

 

Il propose au conseil de fixer à compter du 1er janvier 2026 les tarifs du service public de l'eau à 1,59 € le m3 

de consommation et à 34 € l’abonnement. Les tarifs précédents étaient de 1,48 € le m3 et 33 €, inchangés depuis 

2018. Il propose également de maintenir la gratuité des 12 premiers m3 d'eau consommés annuellement, soit 

1 m3 par mois et présente les tarifs actualisés des branchements pour les particuliers. 

 

Il précise que 157 compteurs consomment moins de 12 mètres cubes par an. Ces foyers ne payent donc pas 

d'eau. Sur 922 compteurs, cela représente un pourcentage important. 

 

Monsieur Gérard De Zordo précise ensuite que depuis le 1er janvier 2025 s’applique les nouvelles redevances 

pour consommation d’eau potable et pour performance des réseaux d’eaux potables, arrêtées par l’agence de 

l’eau Rhône-Méditerranée-Corse et qui viennent remplacer celles relatives à la pollution domestique et à la 

modernisation des réseaux de collecte. Ces redevances et notamment celle pour performance des réseaux 

d’eaux potables ont fait l’objet d’une délibération du conseil municipal n° 2025 12 12 du 3 décembre 2025. 

Ces redevances s’élèvent pour 2026 à 0,18 € le m3 pour la préservation des ressources en eau, 0,39 € le m3 

pour la consommation d’eau potable et 0,0276 € pour la performance des réseaux d’eau potable. Elles étaient 

en 2025 respectivement de 0,126 €, 0,43 € et 0,01 €. 

 

Au total, le coût du m3 s’élèvera en 2026 à 1,9262 € contre 1,8586 en 2018, soit une augmentation très légère. 

 

Monsieur Daniel Sfecci est marqué par le fait que près de 20 % des abonnés consomment moins de 12 m3 soit 

1 m3 par mois en moyenne, c’est très peu. Il pense qu’il faut regarder de plus près ces situations. Il y a peut-

être un passif à rattraper. 

 

Monsieur Gérard De Zordo informe le conseil que certains foyers au village, souvent des personnes très âgées 

ne consomment même pas 10 m3 par an. Sur les 157 compteurs qui sont en dessous de 12 m3, nombreux sont 

ceux qui n’ont aucune consommation. 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée à l’unanimité moins 3 contre (Daniel Sfecci, Martine Pierre et 

Christophe Céragioli). 

 

• Tarifs du service public de l’assainissement 

Monsieur Gérard De Zordo rappelle que la redevance d'assainissement est actuellement composée    

1/ D’une part communale : 

- Forfait 6 mois jusqu'à 21 m3 : 38,70 euros depuis le 1er janvier 2018 

- Consommation par m3 au-delà de 21 m3 : 0,30 euros 

- Utilisations inférieures à 6 mois :  

 . Pour 1 mois : forfait de   6,45 euros pour   3 m3 et 0,30 euro par m3 au-delà. 

 . Pour 2 mois : forfait de 12,90 euros pour   7 m3 et 0,30 euro par m3 au-delà. 

 . Pour 3 mois : forfait de 19,35 euros pour 10 m3 et 0,30 euro par m3 au-delà. 

 . Pour 4 mois : forfait de 25,80 euros pour 14 m3 et 0,30 euro par m3 au-delà. 

 . Pour 5 mois : forfait de 32,25 euros pour 17 m3 et 0,30 euro par m3 au-delà. 

- Tout mois commencé est dû. 

2/ D’une part intercommunale (SICTEU) : 1,42 euro par m3 depuis le 1er janvier 2025 

Pour rappel, cette part était de 1,52 € au 1er janvier 2024 et de 1,62 € au 1er janvier 2023. 

 

Il propose au conseil de fixer à compter du 1er janvier 2026 les tarifs du service public de l'assainissement 

ainsi qu’il suit et précisés dans le tableau annexé à la présente délibération :  
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1/ Part communale   

- Forfait 6 mois jusqu'à 21 m3 : 39,00 euros 

- Consommation par m3 au-delà de 21 m3 : 0,30 euros 

- Utilisations inférieures à 6 mois :  

 . Pour 1 mois : forfait de   6,50 euros pour   3 m3 et 0,30 euro par m3 au-delà. 

 . Pour 2 mois : forfait de 13,00 euros pour   7 m3 et 0,30 euro par m3 au-delà. 

 . Pour 3 mois : forfait de 19,50 euros pour 10 m3 et 0,30 euro par m3 au-delà. 

 . Pour 4 mois : forfait de 26,00 euros pour 14 m3 et 0,30 euro par m3 au-delà. 

 . Pour 5 mois : forfait de 32,50 euros pour 17 m3 et 0,30 euro par m3 au-delà. 

- Tout mois commencé est dû. 

2/ D’une part intercommunale (SICTEU)   1,42 euro par m3 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée à l’unanimité moins 3 contre (Daniel Sfecci, Martine Pierre et 

Christophe Céragioli). 

 

• Tarif pour la Maison Pour Tous 

Vu l’article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales ; 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame Chloé Roig qui rappelle que la commune met à disposition des 

associations de la commune diverses salles et équipements communaux à titre gratuit.  

 

Concernant les demandes des particuliers, elle propose au conseil que seule la Maison Pour Tous soit mise à 

disposition et uniquement pour les événements suivants   Mariages, PACS, baptêmes ou parrainages, lorsque 

les cérémonies officielles se déroulent sur la commune. 

 

Madame Chloé Roig propose également au conseil de fixer à 150 € le tarif de la mise à disposition de la Maison 

Pour Tous pour ces événements et d’approuver les modalités de règlement suivantes    

- Un accord de principe de la commune sera adressé au demandeur pour la réservation de la salle. 

- Le demandeur sera ensuite destinataire d’un avis des sommes à payer adressé par le service des 

finances publiques. 

- La mise à disposition de la salle ne sera définitivement validée qu’une fois le règlement intervenu et 

constaté par la commune. 

 

Enfin, elle propose au conseil d’autoriser le maire à entreprendre toutes les démarches et formalités nécessaires 

à la mise en œuvre de la présente décision. 

 

Madame Martine Pierre demande si une extension des conditions d'attribution de cette salle peut être envisagée 

pour permettre à de nombreuses personnes qui ont peu de ressources de la réserver pour d’autres événements 

tels des départs à la retraite. 

 

Monsieur le Maire répond que cela est malheureusement impossible pour l’instant en raison de trop 

nombreuses demandes. Lorsque la commune disposera d’une salle supplémentaire, elle pourra répondre 

favorablement à ce type de sollicitation. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

• Convention de prestations de service avec l'Association Syndicale Autorisée du Paillon de 

Contes 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Armand Gasiglia qui rappelle que par délibération n° 2018 12 

12 du 12 décembre 2018, le conseil a décidé de passer une convention entre la commune et l'Association 

Syndicale Autorisée du Paillon de Contes afin de définir la nature et le montant des prestations de services 

effectuées par la commune pour le compte de l'Association Syndicale Autorisée du Paillon de Contes. 

 

Considérant le renouvellement du conseil suite aux élections municipales de mars 2026, Monsieur Armand 

Gasiglia propose au conseil de renouveler cette convention à compter de l’exercice 2026, pour la durée du 

mandat en cours et d’autoriser le maire à la signer. Il donne lecture de la convention qui précise que 

l’association syndicale autorisée des arrosants du Paillon de Contes bénéficiera du support régulier de la 

commune de Contes pour l’exercice des fonctions de comptabilité ordonnateur et relations avec le comptable 

public, secrétariat général, informatique et téléphonie, vaguemestre et acheminement du courrier en 

contrepartie du versement de 1.500,00 € annuels à la commune. Il précise que ce montant pourra être révisé 



P a g e  - 16 - | 25 

 

chaque année en accord entre les parties. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

• Convention de prestations de service avec l'Aide à Domicile en Milieu Rural (ADMR) de 

Contes. 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame Nicole Colombo qui rappelle que par délibération n° 2018 12 

13 du 12 décembre 2018, le conseil a décidé de passer une convention entre la commune et l'Aide à Domicile 

en Milieu Rural (ADMR) de Contes afin de définir la nature et le montant des prestations de services effectuées 

par la commune pour le compte de l'Aide à Domicile en Milieu Rural (ADMR) de Contes. Une centaine de 

contois bénéficient des actions de l’ADMR de Contes. 

 

Considérant le renouvellement du conseil suite aux élections municipales de mars 2026, Madame Nicole 

Colombo propose au conseil de renouveler cette convention à compter de l’exercice 2026, pour la durée du 

mandat en cours et d’autoriser le maire à la signer.  Elle donne lecture de la convention qui précise que l'Aide 

à Domicile en Milieu Rural (ADMR) de Contes bénéficiera du support régulier de la commune de Contes pour 

l’exercice des fonctions de vaguemestre et acheminement du courrier en contrepartie du versement de 1.500,00 

€ annuels à la commune. Elle précise que ce montant pourra être révisé chaque année en accord entre les 

parties. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

Etablissements publics communaux 
 

Caisse des Ecoles   

Monsieur le Maire donne la parole à Mesdames Lykke Saviane et Anaïs Le Pennec. 

 

En préalable à la présentation des délibérations, Madame Lykke Saviane confirme que la majorité municipale 

agit dans un esprit de gauche sociale et essaie de l’incarner au quotidien notamment lorsqu’elle mène sa 

réflexion pour bâtir le budget. Concrètement la majorité municipale aborde sa réflexion non pas en 

réfléchissant aux pistes d'économies possibles comme le suggère l’opposition, mais en se demandant comment 

faire en sorte que les contois, les familles confrontées à des problèmes croissants de pouvoirs d’achat puissent 

continuer à bénéficier de tous les services et de moments agréables. Si l’opposition trouve peut-être qu’il y a 

trop de fêtes, pour sa part elle pense au contraire que c’est positif en créant du vivre ensemble pour le plus 

grand nombre et qu’il convient de continuer dans cette voie. Madame Lykke Saviane évoque aussi le cas de la 

piscine municipale. Si elle est très appréciée des contois, elle représente effectivement des dépenses 

importantes en hausse. Pour faire face, la collectivité ne fait pas le choix des économies mais celui de 

rechercher de nouvelles ressources et recettes, notamment en faisant jouer la solidarité collective par le biais 

des taxes locales. La majorité assume complétement cette position. 

 

A propos des écoles, dont elle a le plaisir d’assurer le suivi depuis deux mandats avec Madame Sandrine 

Mauras et depuis ce mandat également avec Madame Anaïs Le Pennec, Madame Lykke Saviane est satisfaite 

d’entamer ce troisième mandat avec la proposition de versement d'une subvention de fonctionnement à la 

caisse des écoles permettant non pas de réfléchir aux économies à réaliser sur le dos des enfants, mais de 

continuer à proposer aux écoles un fonctionnement de qualité et dans de bonnes conditions. 

 

• Versement de la subvention de fonctionnement 2026 à la Caisse des Ecoles de Contes 

Ainsi, Madame Lykke Saviane, conformément au budget primitif 2026 de la commune, propose au conseil de 

fixer le montant de la subvention de fonctionnement allouée à la caisse des écoles de Contes pour l’exercice 

2026 à la somme de 2 138 400,00 € dont 436 800,00 € pour le restaurant scolaire et 1 701 600,00 € pour les 

écoles. Cette dépense sera imputée au compte 657364. Elle précise que le budget total de la caisse des écoles 

est d’environ 2 700 000 €   

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

Monsieur le Maire souligne que les écoles sont une réelle priorité pour la majorité municipale tant pour la 

qualité de l'accueil que celle des bâtiments. Cela nécessite des moyens importants. Et si la collectivité n’entend 

pas faire des économies, elle s’attache pour autant à gérer au mieux afin de ne pas gaspiller ses ressources 

financières.  
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• Convention de mise à disposition de locaux et matériel et de prestations de services avec la 

caisse des écoles  

Madame Lykke Saviane rappelle que par délibération n° 2018 12 10 du 12 décembre 2018, il a été décidé de 

passer des conventions de prestations de services et de mises à disposition de locaux et de matériel entre la 

commune et la caisse des écoles.  

 

Considérant le renouvellement du conseil suite aux élections municipales de mars 2026, elle propose au conseil 

de renouveler ces conventions à compter de l’exercice 2026, pour la durée du mandat en cours et d’autoriser 

le maire à les signer. Elle donne lecture des conventions. La caisse des écoles de Contes bénéficiera   

- Pour la convention de prestations de services du support régulier de la commune de Contes pour 

l’exercice des fonctions suivantes   ressources humaines,  comptabilité, informatique et téléphonie, 

assistance technique et entretien des locaux, fonction vaguemestre et acheminement du courrier, 

animations culturelles, utilisation des installations sportives et culturelles municipales, en contrepartie 

du versement de 275.100,00 € annuels à la commune.  

- Pour la convention de mise à disposition de l’utilisation du matériel nécessaire à l’enseignement et des 

locaux situés sur les parcelles suivantes   AR 96 et 97 pour l’école Ricolfi, BH 81 et 20 pour l’école 

du Fontanil à Sclos, BM 235 pour l’école de La Vernéa, CB 56 et 57 pour l’école Lucien Dalbéra à 

La Pointe et AS 70 et 188 pour l’école maternelle du Varet, en contrepartie du versement de 

530.100,00 € annuels à la commune.  

Elle précise que ces montants pourront être révisés chaque année en accord entre les parties. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

• Restauration scolaire   coût du repas 

Madame Anaïs Le Pennec indique que conformément à l'article R531-52 du code de l'éducation, il convient 

de fixer les tarifs de la restauration scolaire fournie aux élèves des écoles maternelles et élémentaires de la 

commune. Elle expose au conseil qu’un budget a été établi pour le service du restaurant scolaire lors de 

l’élaboration du budget primitif 2026 de la caisse des écoles. Les dépenses s’élèvent à 920.450,00 € et les 

recettes autres que le paiement des repas à 224.827,00 €. Le coût total des repas s’élève donc à 695.623,00 €. 

Compte-tenu du budget de la caisse des écoles et du nombre de repas servis, le coût moyen d’un repas s'élève 

à 7,27 €. Madame Anaïs Le Pennec propose au conseil de fixer à 7,27 € le coût des repas pris au restaurant 

scolaire à compter du 1er mai 2026. 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

• Restauration scolaire   subvention aux familles 

Afin d’atténuer la charge des parents, Madame Anaïs Le Pennec propose au conseil de subventionner, à 

compter du 1er mai 2026, chaque repas pris au restaurant scolaire par les enfants des écoles maternelles et 

primaires de Contes ainsi que par les enfants de Contes scolarisés dans la commune de Nice sur la base de 4,67 

€ pour les enfants inscrits à plein temps, soit un prix du repas payé par les familles de 2,60 € et de 2,87 € pour 

les enfants inscrits à la carte, soit un prix du repas payé par les familles de 4,40 €.  

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

Monsieur Daniel Sfecci demande quel était le coût du repas auparavant. 

 

Madame Lykke Saviane répond qu’il était identique. Toutefois s’il avait augmenté, la commune aurait fait le 

choix d’augmenter la subvention aux familles pour maintenir le prix du repas payé par les familles à 2,60 € ou 

4,40 €. Ce sont des tarifs bas pour des repas équilibrés et réalisés sur place à la cuisine centrale. 735 écoliers 

sur 750 sont inscrits à la restauration scolaire. La cuisine centrale intervient également pour les repas du CCAS 

le mercredi et du centre de loisirs les mercredis et durant les vacances scolaires, hormis le mois d’août. 

 

Madame Sandrine Mauras s’absente de la séance. 

 

Centre Communal d’Action Sociale   

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Kader Akeb 

 

• Versement de la subvention de fonctionnement 2026 au Centre Communal d’Action Sociale 

(C.C.A.S) 
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Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Kader Akeb qui propose au conseil, conformément au budget 

primitif 2026 de la commune, de fixer à 260.000,00 €, le montant de la subvention de fonctionnement allouée 

pour l’exercice 2026 au C.C.A.S. Cette dépense sera imputée au compte 657363. 

 

Il précise que cette subvention représente 70% des produits du budget du CCAS et permettra :   

- de maintenir les services actuellement gratuits pour les aînés comme l'accompagnement pour les 

démarches administratives, la navette communale, le repas de fin de saison, le repas du Nouvel An, le 

spectacle à la galette des rois, la brissaouda, les colis de fin d'année pour les contois de plus de 70 ans.  

- de maintenir des tarifs raisonnables à la portée du plus grand nombre pour les repas du mercredi, les 

quatre sorties de l'année dont la dernière s’est déroulée ce samedi à Port Grimaud, le voyage annuel 

qui aura lieu dans un mois en Ardèche.  

- de poursuivre le partenariat avec l’ ADMR en ce qui concerne le service d'aide ménagère. 

 

Mise aux voix, la proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

• Convention de prestations de service avec le C.C.A.S.  

Monsieur Kader Akeb rappelle que par délibération n° 2018 12 11 du 12 décembre 2018, le conseil a décidé 

de passer une convention entre la commune et le Centre Communal d'Action Sociale (C.C.A.S) de Contes afin 

de définir la nature et le montant des prestations de services effectuées par la commune pour le compte du 

Centre Communal d'Action Sociale (C.C.A.S) de Contes. 

 

Considérant le renouvellement du conseil suite aux élections municipales de mars 2026, il propose au conseil 

de renouveler cette convention à compter de l’exercice 2026, pour la durée du mandat en cours et d’autoriser 

le maire à la signer.  Monsieur Kader Akeb donne lecture de la convention qui précise que le Centre Communal 

d'Action Sociale (C.C.A.S) de Contes bénéficiera du support régulier de la commune de Contes pour l’exercice 

des fonctions de ressources humaines, comptabilité, informatique et téléphonie, assistance technique, 

vaguemestre et acheminement du courrier, utilisation des salles municipales et installations culturelles 

communales, en contrepartie du versement de 26.100 € annuels à la commune. Il précise que ce montant pourra 

être révisé chaque année en accord entre les parties. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

Personnel  
Monsieur le Maire donne la parole à Madame Nadine Ezingeard. 

 

• Tableau des effectifs  

Considérant qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité de fixer les effectifs des emplois à temps 

complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, elle propose au conseil d’adopter au 1er 

mai 2026, le tableau des effectifs suivant   

 

Dénomination du grade Catégories 
Effectif 

budgétaire 

Dont temps 

non complet 
Pourvus  

Non 

pourvus 

EMPLOIS ADMINISTRATIFS 

Directeur général des services A 1   0  1 

Attaché principal A 2  2  

Adjoint administratif principal 1ère classe C 9  8 1 

Adjoint administratif principal 2ème classe C 1 1 1  

Adjoint administratif  C 5  4 1 

Sous total  18 1 15 3 

EMPLOIS TECHNIQUES 

Ingénieur principal A 1   1  

Ingénieur A 1  1  

Technicien principal 1ère classe B 1  1  

Technicien principal 2ème classe B 1  0 1 

Agent de maîtrise principal C 6  6  

Agent de maîtrise C 3  3  

Adjoint technique principal 1ère classe C 5 1 5  

Adjoint technique principal 2ème classe C 1  0 1 

Adjoint technique  C 22  18 4 

Sous total  41 1 35 6 
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EMPLOIS CULTURELS 

Attaché de conservation du patrimoine A 1  1  

Adjoint du patrimoine principal 1ère classe C 2  2  

Adjoint du patrimoine C 2  2  

Sous total  5 0 5 0 

EMPLOI POLICE MUNICIPALE 

Garde champêtre chef principal C 2  2  

Sous total  2 0 2  

TOTAL GENERAL   66 2 57 9 

 

Madame Nadine Ezingeard propose également au conseil d’inscrire les crédits nécessaires au budget 2026 et 

d’autoriser le maire à accomplir toutes les formalités et à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre 

de la présente délibération. 

 

Monsieur Daniel Sfecci demande que soit explicitée la situation des emplois non pourvus. 

 

Madame Nadine Ezingeard répond qu’il s’agit de situations diverses. Certains ont vocation à être supprimés 

mais doivent au préalable être soumis à l’avis du comité social territorial. D’autres sont non pourvus car la 

commune est en phase de recrutement. 

 

Monsieur le Maire indique qu’en comparaison de communes de taille similaire à celle de Contes, les effectifs 

sont moins importants. Cela souligne l’exigence attendue envers les salariés de la collectivité. Exigence par 

ailleurs satisfaite. 

 

Monsieur Daniel Sfecci en déduit que les agents sont très impliqués. 

 

Monsieur le Maire répond qu’ils le sont effectivement ainsi que les élus. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité.  

 

• Recrutement de vacataires  

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu l’article 1 du décret 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 

26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatifs 

aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Madame Nadine Ezingeard indique que les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent 

recruter des vacataires. Elle précise que pour pouvoir recruter un vacataire, les trois conditions suivantes 

doivent être réunies : recrutement pour exécuter un acte déterminé, recrutement discontinu dans le temps et 

répondant à un besoin ponctuel de l’établissement public, et enfin rémunération attachée à l’acte. 

 

o Recrutement de vacataires pour la période estivale 

Considérant qu’il est nécessaire de renforcer le fonctionnement des services durant la période estivale, Madame 

Nadine Ezingeard propose au conseil d’autoriser le maire à créer, à compter de juin 2026, des postes de 

vacataires pour effectuer un total d'environ 480 heures de travail, rémunérés sur la base du SMIC horaire en 

vigueur. Elle propose également de donner tout pouvoir au maire pour signer les documents et actes afférents 

à cette décision et que les crédits correspondants soient inscrits au budget. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

o Recrutement de vacataires pour les Agences Postales Communales 

Considérant qu’il est nécessaire de renforcer le fonctionnement des Agences Postales Communales, Madame 

Nadine Ezingeard propose de créer deux postes de vacataires pour l’année 2026 et qui seront rémunérés sur la 

base du SMIC horaire en vigueur. Elle propose également de donner tout pouvoir au maire pour signer les 

documents et actes afférents à cette décision et que les crédits correspondants soient inscrits au budget. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 
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• Comité Social Territorial 

Madame Nadine Ezingeard rappelle aux membres du conseil que les dispositions légales prévoient qu’un 

Comité Social Territorial, chargé de l’examen des questions collectives de travail ainsi que des conditions de 

travail, est créé dans chaque collectivité ou établissement employant au moins 50 agents. 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L. 251-5 à L251-7, L252-8, L254-2 et 

L254-4, ainsi que ses articles R251-31 à 34, R252-30 à 33, R. 252-34 à 40 ; 

Vu la délibération n° 2022 04 32 du 13 avril 2022, portant création d’un Comité Social Territorial compétent 

pour les agents de la commune, du C.C.A.S et de la caisse des écoles dans les conditions suivantes   

- le nombre de représentants du personnel titulaires siégeant au Comité Social Territorial est égal à quatre, 

- paritarisme numérique du Comité Social Territorial en fixant un nombre de représentants de la collectivité 

égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants, 

- recueil, par le Comité Social Territorial, de l’avis des représentants de la collectivité en relevant. 

Considérant le scrutin portant renouvellement général des instances représentatives du personnel prévue le 

10 décembre 2026, 

Considérant qu’il appartient à l’organe délibérant, au moins 6 mois avant la date du scrutin, de déterminer, 

après consultation des organisations syndicales, le nombre de représentants du personnel, le nombre de 

représentants de l’employeur, et le recueil de leur avis.  

Considérant que les effectifs d’agents titulaires, stagiaires, contractuels de droit public et de droit privé 

appréciés au 1er janvier 2026 sont de 102 agents, soit 68 femmes (66,66 %) et 34 hommes (33,33 %) ; 

Considérant que dans la fourchette d’effectifs supérieur ou égal à 50 et inférieur à 200, le nombre de 

représentants titulaires des organisations syndicales peut être compris entre 3 et 5 ; 

Considérant que la consultation des organisations syndicales représentées au CST est intervenue le 13 avril 

2026 ; 

 

Madame Nadine Ezingeard propose au conseil de reconduire dans les mêmes conditions que précédemment 

l’organisation du Comité Social Territorial de la collectivité en : 

- Fixant à quatre le nombre de représentants titulaires du personnel siégeant au Comité Social Territorial, 

le nombre de suppléants étant égal au nombre de titulaires ; 

- Décidant du paritarisme numérique du Comité Social Territorial en fixant un nombre de représentants 

de la collectivité égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants ; 

- Décidant du recueil par le Comité Social Territorial, de l’avis séparé des représentants de l’employeur 

sur toutes les questions de l’instance ; 

Elle propose également au conseil de charger le maire de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution 

de cette décision. 

 

Monsieur Alain Alession rappelle que le comité social territorial remplace depuis quelques années le comité 

technique et le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

Madame Sandrine Mauras revient en séance. 

 

Désignation de représentants du conseil municipal 

• Délégués du conseil auprès du conseil d’administration de l’EHPAD « Au Savel »  

Monsieur le Maire donne la parole à Nicole Colombo qui rappelle aux membres du conseil que par 

délibération n° 2026 04 19 du 1er avril 2026 , Mesdames Nicole COLOMBO et Anaïs LE PENNEC ont été 

désignées, suite aux élections municipales de mars 2026, en tant que déléguées du conseil municipal auprès 

du conseil d’administration de l’EHPAD « Au Savel ». 

 

Elle propose au conseil de procéder au remplacement d’une des déléguées titulaires, Madame Anaïs LE 

PENNEC, à sa demande et à la demande de l’EHPAD « Au Savel » de désigner des délégués suppléants aux 

délégués titulaires. Madame Nicole Colombo propose les candidatures de Madame Cécile VALLAURI, 

déléguée titulaire et de Mesdames Elodie LORETZ et Fabienne IRLES, déléguées suppléantes. 

 

Considérant qu’il n’y a pas d’autres candidatures déposées. 

Considérant l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, stipulant que si une seule 

candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des organismes extérieurs, les nominations 

prennent effet immédiatement et il en est donné lecture par le maire. 
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Madame Nicole Colombo indique que sont désignées en tant que déléguées du conseil municipal auprès du 

conseil d’administration de l’EHPAD « Au Savel » : 

Déléguée titulaire : Madame Cécile VALLAURI, en remplacement de Madame Anaïs LE PENNEC. 

Déléguées suppléantes   Mesdames Elodie LORETZ et Fabienne IRLES. 

 

Monsieur le Maire rappelle qu’il est président de droit du conseil d'administration de l’EHPAD « Au Savel ». 

L’établissement dispose aussi d’un directeur et d’une équipe dirigeante. La création de ce nouvel EHPAD n’a 

pas été simple, mais aujourd'hui c'est sans doute l’un des plus bel établissement du département et de loin. Hier 

son conseil d’administration s’est réunit pour examiner les comptes de l’année 2025. Il est à souligner qu’ils 

sont en excédent alors que la majorité des établissements de cette nature est déficitaire. La commune peut avoir 

la fierté d’avoir pu proposer le terrain nécessaire à sa construction. Sans cela, la reconstruction de ce nouvel 

EHPAD aurait été probablement impossible.  

 

Madame Nicole Colombo indique que sur l’ensemble des résidents de cet EHPAD, 32 sont contois et de 

nombreuses personnes souhaitent y être admises. 

 

• Commission communale des impôts directs  

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Gérard De Zordo qui rappelle que l'article 1650 du code général 

des impôts institue dans chaque commune une commission communale des impôts directs présidée par le maire 

ou par l'adjoint délégué. 

Dans les communes de plus de 2 000 habitants, la commission est composée de 8 commissaires titulaires et de 

8 commissaires suppléants. 

Monsieur Gérard De Zordo expose que les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont 

désignés par le directeur départemental des finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre 

double, dressée par le conseil municipal. 

La désignation des commissaires et de leurs suppléants est effectuée de manière que les personnes 

respectivement imposées à la taxe foncière, à la taxe d'habitation sur les résidences secondaires et à la cotisation 

foncière des entreprises soient équitablement représentées. 

Cette nomination par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui suivent le renouvellement 

des conseillers municipaux et la durée du mandat de la commission est identique à celle du mandat du conseil 

municipal. 

 

Monsieur Gérard De Zordo expose que le conseil municipal est ainsi invité à dresser la liste des 32 

contribuables parmi lesquels le directeur des services fiscaux choisira les 8 membres titulaires et les 8 membres 

suppléants de la commission communale des impôts directs, selon les prescriptions de la l’article 1650 du code 

général des impôts. Il indique que chacune des personnes composant cette liste doit : 

- être de nationalité française ou ressortissant d'un Etat membre de l'Union Européenne  

- être âgée de 18 ans révolus 

- jouir de ses droits civiques 

- être inscrite au rôle des impôts directs locaux de la commune 

- être familiarisée avec les circonstances locales et possèdent des connaissances pour l’exécution des 

travaux confiés à la commission 

 

Après avoir rappelé que peut participer à la commission communale des impôts directs, sans voix délibérative, 

un agent pour les communes, dont la population est inférieure à 10 000 habitants, Monsieur Gérard De Zordo 

propose au conseil une liste de 32 noms, soit 16 commissaires titulaires et 16 commissaires suppléants, dont il 

donne lecture et d’autoriser le maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 

décision. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

• Délégués du conseil à la Commission intercommunale des impôts  

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu l’article 1650 A-2 du code général des impôts qui dispose qu’il est institué une commission intercommunale 

des impôts directs (CIID), 

Considérant que les commissaires de la (CIID) ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le 

directeur départemental des finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, remplissant 

les conditions prévues, dressée par l’organe délibérant de l’établissement public de coopération 

intercommunale sur la proposition de ses communes membres, 
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Vu la délibération n°11 12 19 du 14 décembre 2011 du Conseil communautaire portant création d’une 

Commission Intercommunale des Impôts Directs, 

Considérant que cette commission est composée de 11 membres : 

• Le Président de l’établissement public de coopération intercommunale (ou un Vice-président délégué), 

• 10 commissaires, 

Considérant que les conditions prévues pour les commissaires à l’article 1650 A disposent que les personnes 

proposées doivent : 

• Être de nationalité française ou ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne, 

• Avoir 18 ans au moins, 

• Jouir de leurs droits civils, 

• Être familiarisées avec les circonstances locales, 

• Posséder des connaissances suffisantes pour l’exécution des travaux confiés à la commission, 

• Être inscrites aux rôles des impositions directes locales de la communauté ou des communes membres, 

Considérant que la condition prévue au 2ème alinéa de l’article 1650-2 doit également être respectée : les 

personnes respectivement imposées à la taxe foncière, à la taxe d'habitation sur les résidences secondaires et à 

la cotisation foncière des entreprises soient équitablement représentées, 

Considérant que la durée de mandat des commissaires est la même que celle de l’organe délibérant de 

l’établissement public de coopération intercommunale, 

Considérant le renouvellement du conseil municipal suite aux élections municipales du 15 mars 2026, 

Considérant le renouvellement du conseil communautaire en date du 31 mars 2026, 

 

Monsieur Gérard De Zordo propose au conseil de désigner parmi ses membres les personnes suivantes pour 

faire partie de la liste des contribuables pour la Commission intercommunale des impôts directs : 

Commissaires titulaires    Commissaires suppléants   

Monsieur Gérard DE ZORDO  Monsieur Olivier CAMOUS 

Monsieur Armand GASIGLIA  Monsieur Alain ALESSIO 

 Monsieur Kader AKEB 

 

Considérant qu’il n’y a pas d’autres candidatures déposées, 

Considérant l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, stipulant que si une seule 

candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des organismes extérieurs, les nominations 

prennent effet immédiatement et il en est donné lecture par le maire , 

 

Monsieur Gérard De Zordo indique que sont désignées en tant que commissaires titulaires et commissaires 

suppléants à proposer au Président de la Communauté de Communes du Pays des Paillons pour faire partie 

de la liste des contribuables pour la Commission intercommunale des impôts directs, les membres suivants du 

conseil municipal   

Commissaires titulaires    Commissaires suppléants   

Monsieur Gérard DE ZORDO  Monsieur Olivier CAMOUS 

Monsieur Armand GASIGLIA  Monsieur Alain ALESSIO 

 Monsieur Kader AKEB 

 

• Délégué du conseil à la commission locale chargée d’évaluer les transferts de charges  

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu l'article 1609 nonies C IV du Code Général des Impôts stipulant qu’il est créé entre l’établissement public 

de coopération intercommunal et ses communes membres, une commission locale chargée d’évaluer les 

transferts de charges (CLECT) , 

Considérant que la CLECT est créée par l'organe délibérant de l'établissement public et comprend au moins 

un représentant des conseils municipaux des communes membres de la communauté de commune du Pays des 

Paillons , 

Considérant la nouvelle composition du conseil municipal issue des élections municipales du 15 mars 2026 et 

son installation le 22 mars 2026 ; 

Considérant le renouvellement du conseil communautaire en date du 31 mars 2026, 

Considérant que les délégués du conseil municipal aux organismes extérieurs suivent le sort de cette assemblée 

quant à la durée de leur mandat , 

Vu l’article L. 2121-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la désignation des membres 

du conseil municipal pour siéger au sein d’organismes extérieurs , 
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Monsieur Gérard De Zordo propose au conseil de désigner le membre du conseil municipal suivant auprès de 

la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées : Monsieur Gérard DE ZORDO. 

 

Considérant qu’il n’y a pas d’autres candidatures déposées, 

Considérant l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, stipulant que si une seule 

candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des organismes extérieurs, les nominations 

prennent effet immédiatement et il en est donné lecture par le maire, 

 

Monsieur Gérard De Zordo indique que Monsieur Gérard DE ZORDO est désigné en tant que délégué du 

conseil municipal auprès de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées. 

 

➢ Dispositions concernant les élus  

• Indemnités de fonction des élus  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2123-20 et suivants ; 

Considérant les résultats des élections municipales de mars 2026 portant renouvellement des conseillers 

municipaux et communautaires ; 

Considérant que le montant des indemnités de fonction des élus, à l’exception de celle du maire, doit être 

adopté par le conseil municipal dans les trois mois suivant son installation ; 

Considérant que le maire peut proposer au conseil municipal de lui fixer une indemnité d’un montant inférieur 

et que dans ce cas, l’indemnité du maire doit être fixée par délibération du conseil municipal ; 

Considérant que chaque indemnité ne peut dépasser un taux maximum fonction de la catégorie de mandat et 

de la population de la commune ; 

Considérant que ces taux correspondent à un pourcentage de l’indice brut terminal de l’échelle de la 

rémunération de la fonction publique, tel que fixé par décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 modifié, relatif 

aux indices de la fonction publique ; 

Considérant que la population de Contes au 1er janvier 2026 est de 7993 habitants ; 

Vu les délibérations n° 2026 03 22 et 24 du conseil municipal portant élection du maire est des adjoints ; 

Vu les arrêtés municipaux de délégations de fonctions du 3 avril 2026 aux adjoints et conseillers municipaux ; 

Considérant que l’enveloppe globale plafond représente le cumul de l’indemnité maximale du maire et des 

indemnités maximales des huit adjoints ; 

Vu le courrier du maire en date du 22 mars 2026, visant à demander la diminution de son indemnité de fonction 

à un montant inférieur à celui prévu par le code général des collectivités territoriales ; 

Considérant que toute délibération concernant les indemnités de fonctions des élus est accompagnée d’un 

tableau annexe récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres de l’assemblée concernée ; 

Considérant l’obligation de respecter l’enveloppe indemnitaire globale composée du montant des indemnités 

maximales susceptibles d’être allouées au maire (58,3 % de l’indice terminal) et aux adjoints ( 23,32 % de 

l’indice terminal) en exercice ; 

Considérant que les conseillers municipaux auxquels le maire délègue une partie de ses fonctions peuvent 

percevoir une indemnité de fonction spécifique, au maximum égale à 6% de l’indice terminal de référence ; 

Considérant que l'indemnité versée à un adjoint ou à un conseiller municipal délégué peut dépasser le taux 

maximal prévu, mais ne peut dépasser l'indemnité fixée pour le maire ; 

 

Monsieur le Maire propose au conseil   

- De fixer le montant des indemnités de fonctions des élus, dans la limite de l’enveloppe budgétaire 

constituée par les indemnités maximales susceptibles d’être allouées, ainsi qu’il suit   

o Maire   10,461 % de l’indice brut terminal de la fonction publique 

o Adjoints   10,461 % de l’indice brut terminal de la fonction publique 

o Conseillers municipaux délégués   8,758 % de l’indice brut terminal de la fonction publique 

- Le paiement mensuel des indemnités de fonctions à compter du 1er mai 2026. 

- D’inscrire des crédits nécessaires au budget. 

- De l’autoriser à accomplir toutes les formalités et à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en 

œuvre de la présente délibération. 

 

Monsieur Gérard De Zordo souligne que certaines communes ont fait le choix de réduire de 12 à 20% 

l'indemnité du maire. A Contes, il s’agit d’une baisse de plus de 90%. Pour les adjoints, la baisse est également 

importante. D'autre part, les élus ne disposent d’aucun véhicule de fonction. C’est le cas depuis que la majorité 

actuelle est en place, soit 49 ans. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 
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• Droit à la formation des élus  

Monsieur le Maire donne la parole à Madame Nadine Ezingeard. 

Vu les articles L 2123-12 à L 2123-14 suivants du code général des collectivités territoriales ; 

Considérant que dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal est appelé à délibérer sur 

l'exercice du droit à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre ; 

Considérant par ailleurs que le droit à la formation en lien avec leur mandat est reconnu au bénéfice des 

membres du conseil municipal qui ont droit à un congé formation de 24 jours au total pour la durée de leur 

mandat, quel que soit le nombre de mandats détenus et qui ont la qualité de salarié. Ce congé est renouvelable 

en cas de réélection ; 

Considérant que les frais de formation incluant les frais de déplacement, de séjour et d'enseignement donnent 

droit à remboursement, et constituent une dépense obligatoire de la commune dès lors que l’organisme 

dispensateur est agréé par le ministère des collectivités territoriales ;  

Considérant que les pertes de revenus subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la formation sont 

compensées par la commune dans la limite de 21 jours par élu pour la durée du mandat et d'une fois et demie 

la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure ; 

Considérant que, par ailleurs, le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus ne peut être inférieur 

à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du conseil municipal, 

sans que le montant réel des dépenses de formation ne puisse excéder 20 % du même montant ; 

 

Madame Nadine Ezingeard propose d'allouer une enveloppe budgétaire annuelle pour la formation des élus 

municipaux comprise entre 2 et 20 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées 

aux membres du conseil municipal. Le montant sera arrêté chaque année dans le cadre du vote du budget. Pour 

information pour l’année 2026, le montant inscrit au budget est de 9.500,00 € soit 8 % du montant de référence. 

 

Elle propose également que la prise en charge de la formation des élus se fera selon les principes suivants   

- agrément des organismes de formations par le ministère des collectivités territoriales dans les conditions 

fixées à l’article L. 1221-3 du code général des collectivités territoriales ; 

- dépôt préalable aux stages, de la demande de remboursement précisant l'adéquation de l'objet de la formation 

avec les fonctions effectivement exercées pour le compte de la ville ; 

- liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses ; 

- répartition des crédits et de leur utilisation sur une base égalitaire entre les élus. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

Madame Sandrine Mauras s’absente de la séance. 

 

➢ Etude préalable à la conservation et restauration du retable du Rosaire  
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Armand Gasiglia qui expose au conseil que la commune 

envisage d’entreprendre une étude préalable aux interventions de conservation et de restauration du retable du 

Rosaire sis au sein de l’église Sainte Marie-Madeleine et classé monument historique en 1908. Il précise que 

cette étude obligatoire consiste à vérifier les différents assemblages et modes d’accrochages au mur du retable, 

à sonder l’ensemble du bois d’œuvre afin de mettre en évidence les zone d’instabilité liées aux arrachements 

ou aux infestations d’insectes xylophages, ainsi que l’ensemble du décor afin de comprendre son éventuelle 

stratigraphie. Sur la base de cette étude sera rédigé un rapport détaillé d’intervention et la réalisation d’un 

protocole de conservation-restauration. 
 

Monsieur Armand Gasiglia propose au conseil d’approuver cette opération d’un montant prévisionnel de 

7.454,00 € HT et de solliciter le concours financier du Département des Alpes-Maritimes à hauteur de 60 % 

du montant de l’opération ainsi que celui de la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) à hauteur 

de 20 % du montant de l’opération, selon le plan de financement suivant   

Coût de l’opération    7.454,00 € HT 

Subvention Département    4.472,40 € 

Subvention Etat (DRAC)    1.490,80 € 

Autofinancement    1.490,80 € 

Il propose également au conseil d’autoriser le maire à solliciter les subventions précitées et à signer tous les 

documents relatifs à ce dossier et d’inscrire les crédits nécessaires au budget de la commune. 

 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 
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Madame Sandrine Mauras revient en séance. 

 

Information sur les décisions municipales  
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Gérard De Zordo qui donne lecture des décisions municipales 

intervenues depuis la dernière séance du conseil municipal : 

 

Ester en justice 

. Décision du 13/04/2026 d'autoriser d'ester en justice devant le Tribunal Administratif de Nice dans l'affaire 

n°2602548-2 

Concessions funéraires 

. Décision du 21/04/2026 d'attribuer la concession funéraire temporaire de 50 ans de 3 m² N°1168-58 au 

cimetière de la Pointe à compter du 22/04/2026 pour un montant de 3900,00 € 

. Décision du 23/04/2026 d'attribuer la concession funéraire temporaire de 10 ans en enfeu N°1169-19 au 

cimetière de la Pointe à compter du 24/04/2026, pour un montant de 500,00 € 

Baux – Résiliation 

. Décision du 02/04/2026 de résilier à compter du 01/05/2026, le bail conclu le 28/04/2017 pour un appartement 

sis 2 Place Georges Clémenceau à Contes. 

. Décision du 10/04/2026 de résilier à compter du 28/04/2026, le bail conclu le 12/02/2024 pour un local sis 

Pôle médical, 2 Place Georges Clémenceau à Contes  

Baux – Conclusion    

. Décision du 20/04/2026 de conclure un bail à titre exceptionnel et transitoire pour un appartement situé au 

N° 5 Place Jean Allardi à Contes à compter du 21/04/2026 pour un loyer mensuel HT de 313,38 €. Ce bail 

prendra fin lors de la livraison de l’appartement communal sis 19 rue St Martin à Contes 

. Décision du 21/04/2026 de conclure un bail pour la location du local situé au N° 8 sis Pôle Médical, 2 Bis 

Place Jean Allardi à Contes pour une durée de 6 ans à compter du 01/05/2026 pour un loyer mensuel HT de 

135,82 € 

Baux – Actualisation de loyers mensuels 

Décisions du 3 avril 2026 

. Actualisation du loyer mensuel d’un local sis 7 rue Louis Anfosso à Contes à 417,30 € HT à compter du 

15/04/2026 

. Actualisation du loyer annuel de l'Office Communal de la Jeunesse et de la Culture pour un local sis 9 rue 

Marius Pencenat à Contes à 9 095,79 € à compter du 01/05/2026 

. Actualisation du loyer mensuel pour un garage sis 660 avenue Flaminius Raiberti à Contes à 100,20 € à 

compter du 09/05/2026 

Décisions du 20 avril 2026 – actualisation de loyers mensuels 

. Pour un appartement sis 2 rue Louis Anfosso à Contes à 594,99€ à compter du 01/06/2026 

. Pour un appartement sis 5 Place Jean Allardi à Contes à 315,81 € à compter du 01/08/2026 

. Pour un appartement sis 1 rue Scuderi à Contes à 327,11 € à compter du 01/05/2026 

. Pour un appartement sis 10 rue Marius Pencenat à Contes à 845,94 € à compter du 01/08/2026 

. Pour un appartement sis 6 Place Des Anciens Combattants d'AFN à Contes à 405,00 € à compter du 

01/07/2026 

. Pour un appartement sis 7 rue Louis Anfosso à Contes à 607,69 € à compter du 01/06/2026 

. Pour un appartement sis 20 Avenue Ludovic Gasiglia à Contes à 562,88 € à compter du 01/07/2026 

. Pour un appartement sis 9 rue Marius Pencenat à Contes à 600,92 € à compter du 01/06/2026 

. Pour un appartement sis 9 rue Marius Pencenat à Contes à 424,36 € à compter du 01/06/2026 

. Pour un appartement sis 9 rue Marius Pencenat à Contes à 424,36€ à compter du 01/06/2026 

. Pour un appartement sis 2 rue Louis Anfosso à Contes à 412,67 € à compter du 01/08/2026 

 

Avant de conclure la séance, Monsieur le Maire indique que le prochain conseil se tiendra le vendredi 5 juin 

2026 afin de procéder à l’élection des délégués du conseil municipal pour les élections sénatoriales. 

 

La séance est levée à 21 heures 07. 

 

La secrétaire de séance  Le Maire   

Elodie LORETZ  Francis TUJAGUE   

 


